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La criminalité chez les jeunes au Canada, 2006
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Faits saillants

• En 2006, près de 180 000 jeunes ont été impliqués dans une infraction au Code criminel (sauf les délits de la route). Le 
taux de criminalité chez les jeunes, qui s’élevait à 6 885 pour 100 000 jeunes en 2006, était en hausse de 3 % par rapport 
à l’année précédente. Toutefois, il était 6 % inférieur au taux observé une décennie plus tôt et 25 % inférieur au sommet 
atteint en 1991.

• Environ 6 jeunes sur 10 impliqués dans une infraction en 2006 n’ont pas été mis en accusation et ont vu leur affaire traitée 
en dehors du système de justice. Le recours à la mise en accusation à l’endroit des jeunes auteurs présumés d’infractions 
a diminué de façon marquée après l’entrée en vigueur de la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents 
(LSJPA) en 2003. 

• Depuis l’adoption de la LSJPA, la proportion de jeunes auteurs présumés dont l’affaire a été classée sans mise en 
accusation a augmenté pour presque toutes les infractions, notamment pour les jeunes auteurs présumés de fraude, de 
possession de biens volés et de violation des conditions de la liberté sous caution. Néanmoins, la mise en accusation 
par la police est restée la mesure appliquée le plus souvent aux infractions entraînant les peines les plus sévères, alors 
que les infractions liées aux peines moins sévères demeurent moins susceptibles d’aboutir à une mise en accusation. 

• Le taux de crimes violents chez les jeunes a augmenté de 12 % au cours de la dernière décennie. La hausse des taux 
de crimes violents commis par des jeunes est attribuable en grande partie à l’augmentation des taux de voies de fait — le 
type le plus fréquent de crime violent pour lequel les jeunes étaient arrêtés. 

• Environ 5 % des infractions au Code criminel commises par des jeunes comportaient l’utilisation d’une arme. Lorsqu’une 
arme était présente dans un crime perpétré par un jeune, il s’agissait le plus souvent d’un couteau. 

• Les taux de criminalité pour les autres infractions au Code criminel, comme les méfaits et le fait de troubler la paix, ont 
augmenté entre 1997 et 2006. Les baisses des taux pour des infractions telles que le vol et l’introduction par effraction 
ont contribué à la diminution globale du taux de crimes contre les biens chez les jeunes au cours de cette période de 
10 ans.

• Les jeunes appréhendés pour des infractions relatives aux drogues étaient surtout impliqués dans des infractions liées 
au cannabis (84 %). En 2006, le taux d’infractions relatives aux drogues chez les jeunes avait presque doublé par rapport 
à ce qu’il était en 1997.

• En 2006, environ 1 crime sur 10 commis par les jeunes s’est produit sur les terrains d’une école, les voies de fait étant les plus 
fréquentes (27 %), suivies des infractions relatives aux drogues (18 %). Une arme était présente dans approximativement 
7 % des crimes perpétrés à l’école; il s’agissait d’une arme à feu dans moins de 1 % des cas.



 2 Statistique Canada – no 85-002 au catalogue, vol. 28, no 3

Comment accéder à ce produit ou le 
commander
Le produit no 85-002-X au catalogue est disponible 
gratuitement sous format électronique. Pour 
obtenir un exemplaire, il suffi t de visiter notre site 
Web à www.statcan.ca et de choisir la rubrique 
« Publications » > « Publications Internet gratuites ».
ISSN 1205-8882
Ce produit no 85-002-X au catalogue est aussi 
disponible en version imprimée standard au prix 
de 11 $CAN l'exemplaire et de 100 $CAN pour un 
abonnement annuel. La version imprimée peut être 
commandée par téléphone au 1-800-267-6677.
ISSN 1209-6385
Les frais de livraison supplé mentaires suivants 
s’appliquent aux envois à l’extérieur du Canada :

  Exemplaire Abonnement
   annuel

États-Unis 6 $CAN 78 $CAN
Autres pays 10 $CAN 130 $CAN
Les prix ne comprennent pas les taxes sur les ventes.
Mai 2008
Publication autorisée par le ministre responsable de 
Statistique Canada
© Ministre de l’Industrie, 2008
Tous droits réservés. Le contenu de la présente 
publication électronique peut être reproduit en tout ou 
en partie, et par quelque moyen que ce soit, sans autre 
permission de Statistique Canada, sous réserve que 
la reproduction soit effectuée uniquement à des fi ns 
d’étude privée, de recherche, de critique, de compte 
rendu ou en vue d’en préparer un résumé destiné 
aux journaux et/ou à des fi ns non commerciales. 
Statistique Canada doit être cité comme suit : 
Source (ou « Adapté de », s’il y a lieu) : Statistique 
Canada, année de publication, nom du produit, 
numéro au catalogue, volume et numéro, période 
de référence et page(s).  Autrement, il est interdit 
de reproduire le contenu de la présente publication, 
ou de l’emmagasiner dans un système d’extraction, 
ou de le transmettre sous quelque forme ou par 
quelque moyen que ce soit, reproduction électronique, 
mécanique, photographique, pour quelque fi n que ce 
soit, sans l’autorisation écrite préalable des Services 
d’octroi de licences, Division des services à la clientèle, 
Statistique Canada, Ottawa, Ontario, Canada K1A 0T6.

Note de reconnaissance
Le succès du système statistique du Canada repose 
sur un partenariat bien établi entre Statistique Canada 
et la population, les entreprises et les administrations 
canadiennes. Sans cette collaboration et cette 
bonne volonté, il serait impossible de produire des 
statistiques exactes et actuelles.

Normes de service à la clientèle
Statistique Canada s’engage à fournir à ses clients 
des services rapides, fi ables et courtois. À cet égard, 
notre organisme s’est doté de normes de service 
à la clientèle que les employés observent. Pour 
obtenir une copie de ces normes de service, veuillez 
communiquer avec Statistique Canada au numéro 
sans frais 1-800-263-1136. Les normes de service 
sont aussi publiées sur le site www.statcan.ca sous 
« À propos de nous » > « Offrir des services aux 
Canadiens ».
Le papier utilisé dans la présente publication 
répond aux exigences minimales de l’“American 
National Standard for Information Sciences”  
– “Permanence of Paper for Printed Library 
Materials”, ANSI Z39.48 – 1984.
 ∞  

Introduction
En 2006, le taux national de criminalité a diminué de 3 % par rapport à l’année précédente 
pour s’établir à son niveau le plus bas en plus de 25 ans. Le taux de criminalité chez les 
jeunes — qui comprend les jeunes (de 12 à 17 ans) ayant été offi ciellement inculpés par 
la police, les jeunes contre lesquels la police a recommandé à la Couronne de porter 
une accusation et les jeunes dont l’affaire a été classée sans mise en accusation — a 
toutefois grimpé de 3 % comparativement à l’année précédente. En outre, depuis 1961 
(année où l’on a commencé à recueillir des statistiques), le taux d’homicides commis 
par des jeunes de moins de 18 ans a atteint un sommet de tous les temps. Le taux de 
criminalité chez les jeunes enregistré en 2006 était néanmoins bien inférieur à ce qu’il 
était au début des années 1990. De plus, le fait que la Loi sur les jeunes contrevenants 
(LJC) ait été remplacée par la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents 
(LSJPA) en 2003 a entraîné de profonds changements dans la façon dont le système 
canadien de justice pénale traite les jeunes qui se livrent à des activités criminelles (voir 
l’encadré 1, La LSJPA en bref).

Le présent Juristat  dresse un portrait de la criminalité chez les jeunes au Canada signalée 
à la police et comprend une analyse des tendances du taux de criminalité chez les 
jeunes observées depuis le sommet atteint en 1991, ainsi que des tendances récentes 
des crimes commis par les jeunes, qui renvoient notamment à la période suivant la mise 
en œuvre de la LSJPA.

Encadré 1
La LSJPA en bref

En 1998, le ministère de la Justice Canada a lancé une stratégie relative à la justice pour les 
jeunes, où il envisageait celle-ci dans un cadre global axé sur la prévention du crime, l’éducation, 
le bien-être et la santé mentale des enfants, la famille et la collectivité. L’un des éléments de 
cette stratégie était la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents (LSJPA), qui a 
d’abord été présentée au Parlement en mars 1999 et qui est entrée en vigueur le 1er avril 2003 
(ministère de la Justice Canada, 2003).

Consolidant les meilleurs éléments de la Loi sur les jeunes contrevenants, la LSJPA remédie 
également aux lacunes de la législation précédente et fournit un cadre législatif afi n d’assurer 
un système de justice pour les adolescents plus équitable et plus effi cace. Parmi les principaux 
objectifs de la LSJPA fi gurent les suivants : des principes directeurs clairs et cohérents qui 
amélioreront le processus de décision du système de justice pour les jeunes; une utilisation 
plus effi cace des tribunaux; des peines équitables; un moins grand recours au placement sous 
garde de sorte que les interventions les plus vigoureuses sont réservées aux jeunes ayant 
perpétré les crimes les plus graves; une distinction claire entre les infractions graves avec 
violence et les infractions moins graves; la réinsertion sociale des adolescents (ministère de 
la Justice Canada, 2003). 

Une des principales caractéristiques de la LSJPA est la déjudiciarisation des jeunes ayant 
commis des infractions mineures sans violence en encourageant le recours à des mesures 
extrajudiciaires qui, tout en entraînant des conséquences signifi catives et opportunes pour 
les jeunes auteurs d’une infraction, permettent à la collectivité de participer à la mise en place 
de stratégies communautaires qui s’attaquent à la criminalité chez les jeunes. Ces mesures 
comprennent l’absence de démarches ultérieures, les avertissements non offi ciels de la part 
de la police, le renvoi à des programmes communautaires, les mises en garde offi cielles de la 
police ou de la Couronne, et les renvois à un programme de sanctions extrajudiciaires (ministère 
de la Justice Canada, 2003).

Tendances des taux de criminalité chez les jeunes1

Après avoir atteint un sommet en 1991 (9 126 pour 100 000 jeunes), le taux de criminalité 
chez les jeunes, suivant une tendance similaire à celle du taux national de criminalité, 
a diminué tout au long des années 1990. Il a toutefois fl uctué ces dernières années : 
après une hausse générale de 1999 à 2003, ce taux a reculé jusqu’en 2006. Malgré 
l’augmentation de 3 % observée en 2006, le taux de criminalité chez les jeunes était 
6 % inférieur à ce qu’il était il y a 10 ans et 25 % inférieur au sommet atteint en 1991. En 
2006, près de 180 000 jeunes ont été impliqués dans une infraction au Code criminel 
(sauf les délits de la route), ce qui donne un taux de criminalité chez les jeunes de 6 885 
pour 100 000 jeunes (tableau 1). 
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À l’étendue du Canada, le taux de criminalité chez les jeunes 
variait considérablement d’une région à l’autre, allant de 3 765 pour 
100 000 jeunes au Québec à 19 939 en Saskatchewan (tableau 2). 
Toutes les provinces, à l’exception du Québec, ont enregistré une 
hausse annuelle de leur taux de criminalité chez les jeunes en 
20062, l’Île-du-Prince-Édouard (+38 %), Terre-Neuve-et-Labrador 
(+22 %), la Nouvelle-Écosse (+17 %) et le Manitoba (+14 %) ayant 
affi ché les augmentations les plus marquées. 

Suivant la tendance nationale, la Colombie-Britannique (–49 %), 
l’Alberta (–41 %), l’Ontario (–34 %) et le Québec (–25 %) étaient 
les seules provinces dont les taux de criminalité chez les jeunes 
étaient à la baisse entre 1991 (année où le taux de criminalité 
chez les jeunes a atteint un sommet) et 2006. Dans les six autres 
provinces, plus particulièrement le Nouveau-Brunswick (+40 %), 
la Nouvelle-Écosse (+35 %), la Saskatchewan (+34 %) et Terre-
Neuve-et-Labrador (+25 %), les taux de criminalité chez les jeunes 
étaient à la hausse entre 1991 et 2006.

Les crimes violents représentent une plus grande 
proportion des crimes commis par les jeunes

Au cours des 10 dernières années, la répartition des types 
de crimes pour lesquels les jeunes ont été appréhendés s’est 
modifi ée. En effet, on a observé un accroissement des crimes 
violents et des autres infractions au Code criminel. Bien que la 
proportion de jeunes impliqués dans des crimes contre les biens 
ait diminué durant cette période, il n’en reste pas moins que les 
jeunes en cause dans ces types d’infractions représentaient 
environ 4 auteurs présumés de crimes sur 10 au Canada en 
2006 (graphique 1). 

1. Jeunes de 12 à 17 ans. 
2. Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents 

(LSJPA).
Source : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, 

Programme de déclaration uniforme de la criminalité.

Les crimes violents et les autres infractions au Code 
criminel commis par des jeunes ont augmenté, alors 
que les crimes contre les biens ont diminué au cours 
de la dernière décennie

Graphique 1

Pendant la période de 10 ans allant de 1997 à 2006, le taux 
global de crimes violents a diminué de 4 % au Canada. Le taux 
de crimes violents chez les jeunes a toutefois augmenté de 12 % 
au cours de cette décennie, et il a grimpé de 30 % depuis 1991. 
En 2006, les jeunes auteurs présumés de crimes violents étaient 
responsables de près du quart des crimes commis par les jeunes; 
il s’agit d’une hausse par rapport à 1 crime sur 5 il y a 10 ans. 
Cette hausse du taux de crimes violents chez les jeunes est en 
grande partie attribuable à la participation accrue des jeunes aux 
voies de fait. En effet, les jeunes auteurs présumés de voies de 
fait constituaient près de 80 % des jeunes arrêtés pour un crime 
violent en 2006, les jeunes auteurs présumés de voies de fait 
simples représentant environ 60 % de tous les jeunes impliqués 
dans des crimes violents (tableau 1). 

En 2006, le nombre et le taux de jeunes auteurs présumés (de 
12 à 17 ans) d’homicide ont atteint un sommet depuis la première 
collecte de données, en 1961. Toutefois, seulement cinq ans 
auparavant, le taux d’homicides commis par des jeunes était à 
son niveau le plus bas en 30 ans. Par conséquent, bien qu’une 
des plus fortes hausses du taux de criminalité chez les jeunes 
durant la dernière décennie ait été observée au chapitre du taux 
de jeunes auteurs présumés d’homicide (+41 %), il est important 
de souligner que le taux d’homicides perpétrés par des jeunes peut 
fl uctuer grandement d’une année à l’autre étant donné le nombre 
relativement faible de jeunes qui commettent des homicides. 

Au total, 84 jeunes3 (72 adolescents et 12 adolescentes), repré-
sentant moins de 0,1 % de l’ensemble des jeunes contrevenants, 
ont été impliqués dans 54 homicides en 2006 (Li, 2007). De plus, 
environ la moitié (52 %) des homicides dont l’auteur présumé 
était un jeune mettaient en cause plusieurs agresseurs plutôt 
qu’un seul auteur présumé, par rapport à seulement 15 % des 
homicides mettant en cause un auteur présumé adulte (Li, 2007). 
En outre, la police a déclaré que la preuve indiquait l’appartenance 
à un gang dans 22 % des homicides où l’auteur présumé était un 
jeune, par rapport à 9 % des homicides où l’auteur présumé était 
un adulte (Li, 2007). 

Environ 5 % des crimes commis par les jeunes en 2006 compor-
taient l’utilisation d’une arme4. Si l’on ne tient compte que des 
crimes violents commis par les jeunes, une arme était présente 
dans environ 20 % des cas, chiffre qui est stable depuis 2004 mais 
qui représente une baisse par rapport aux années précédentes. 
Entre 1998 et 2003, une arme était présente dans à peu près 
25 % des crimes violents commis par les jeunes5. Les couteaux 
et les autres instruments tranchants étaient les armes les plus 
souvent utilisées dans les crimes violents commis par des jeunes, 
représentant environ le tiers des armes en 2006. Une autre tranche 
de 15 % d’armes étaient des instruments contondants tels que 
des massues ou des bâtons, 14 % étaient des armes à feu6, et 
les autres types d’armes composaient le reste. Les jeunes plus 
âgés (ceux de 15 à 17 ans) étaient généralement impliqués dans 
les crimes violents où une arme était présente. 

En 2006, près de 7 crimes violents sur 10 (69 %) commis par des 
jeunes et comportant le recours à une arme étaient des voies 
de fait. Les homicides constituaient un très faible pourcentage 
(0,05 %) des crimes commis par les jeunes et représentaient moins 
de 1 % de tous les crimes violents dans lesquels une arme était 
présente en 2006. Cependant, 44 % des homicides commis par 
les jeunes avaient été perpétrés à l’aide d’un couteau et 17 %, à 
l’aide d’une arme à feu (Li, 2007).
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Outre la hausse des taux de crimes violents commis par les jeunes, 
la participation des jeunes à d’autres infractions au Code criminel, 
telles que le méfait, la violation des conditions de la liberté sous 
caution, le fait de troubler la paix, l’utilisation d’une arme offensive7 
et la contrefaçon, a augmenté considérablement au cours des 
10 dernières années (+34 %) (tableau 1). Plus particulièrement, 
le taux de méfaits (+46 %), lesquels représentaient le tiers des 
autres infractions au Code criminel, ainsi que le taux de violation 
des conditions de la liberté sous caution (+33 %) et le taux 
d’utilisation d’une arme offensive (+44 %) ont affi ché des hausses 
importantes depuis 10 ans. 

La diminution des vols mineurs et des introductions 
par effraction entraîne une baisse constante du taux de 
crimes contre les biens chez les jeunes

Contrairement à la tendance observée pour ce qui est du taux 
de crimes violents, le taux de crimes contre les biens commis par 
des jeunes est tombé au tiers de ce qu’il était il y a 10 ans, ce qui 
constitue son niveau le plus bas enregistré durant une décennie. 
La baisse du taux de crimes contre les biens en 2006 s’explique 
essentiellement par un recul important des taux d’introductions 
par effraction (–47 %) et de vols mineurs (–33 %), ces derniers 
représentant les infractions criminelles dans lesquelles les jeunes 
étaient le plus souvent en cause. Ensemble, les jeunes auteurs 
présumés de ces crimes constituaient plus des deux tiers des 
jeunes appréhendés relativement à des infractions contre les 
biens. Le taux de vols de véhicules à moteur a également diminué 
en 2006, en baisse de 41 % par rapport au taux enregistré il y a 
10 ans (tableau 1). 

En 2006, le taux d’introductions par effraction commises par des 
jeunes au Canada est tombé à son niveau le plus bas en 10 ans. 
Cette forte baisse peut être liée en partie aux programmes 
novateurs de prévention contre la criminalité mis en place par la 
police dans certains quartiers8. Le fait que les Canadiens aient 
de plus en plus recours à des dispositifs de sécurité domiciliaire 
peut également avoir contribué à cette diminution. Selon les 
données de l’Enquête sociale générale, deux fois plus de domiciles 
canadiens étaient dotés d’un dispositif antivol ou de détecteurs 
de mouvements en 2004 (31 %) qu’en 1993 (15 %) (Gannon, 
2005). En outre, le tiers des Canadiens ont déclaré en 2004 qu’ils 
avaient installé de nouvelles serrures ou des barres de sécurité 
dans leur domicile. 

Les infractions liées à la cocaïne et aux autres drogues 
affi chent une hausse

En 2006, près de 18 000 jeunes ont été les auteurs présumés 
d’infractions relatives aux drogues, soit 693 jeunes pour 100 000 
jeunes (tableau 1). Ces infractions ont affi ché une forte hausse 
au cours des 10 dernières années. En effet, le taux d’infractions 
relatives aux drogues chez les jeunes enregistré en 2006 était 
presque le double (+97 %) du taux observé 10 ans auparavant 
(tableau 1). Bien que la grande majorité des infractions relatives 
aux drogues aient eu trait au cannabis (84 %), la proportion de 
jeunes auteurs présumés d’infractions liées à la cocaïne et aux 
autres drogues a plus que doublé au cours des 10 dernières 
années. 

Cette augmentation fait suite à l’entrée en vigueur en mai 1997 
de la Loi réglementant certaines drogues et autres substances. 
Remplaçant la Loi sur les stupéfi ants, la Loi réglementant certaines 
drogues et autres substances est venue renforcer les pouvoirs 
d’application de la loi et élargir la gamme de substances illégales 

couvertes par la législation en matière de drogue afi n d’inclure des 
substances comme les amphétamines, le LSD et les stéroïdes 
anabolisants. On peut également expliquer la hausse du taux 
relatif aux autres drogues par la popularité croissante de certaines 
drogues, telles que l’ecstasy et les méthamphétamines en cristaux 
(Gannon, 2006; Silver, 2007). Par exemple, selon un rapport 
portant sur la culture de la drogue en Ontario, les laboratoires 
de méthamphétamines, qui produisent le « crystal meth », ont 
considérablement proliféré dans toute la province, particulièrement 
entre 2001 et 20049.

La criminalité chez les jeunes à l’école10

L’inquiétude constante que suscitent le taxage et la violence à 
l’école fait en sorte que les crimes commis par les jeunes sur les 
terrains des écoles constituent un sujet d’intérêt croissant. En 
2006, environ le dixième (13 %) des infractions au Code criminel 
(sauf les délits de la route) et des infractions relatives aux drogues 
commises par des jeunes ont été perpétrées sur les terrains d’une 
école. À peu près les trois quarts (73 %) de ces crimes ayant été 
signalés à la police se sont produits pendant les heures d’activités 
scolaires surveillées, alors qu’environ le quart de ces crimes ont 
eu lieu après l’école. Toutefois, étant donné l’absence d’élèves, 
d’enseignants ou d’autres membres du personnel, les crimes 
commis en dehors des heures de classe seraient plus susceptibles 
de n’être ni détectés ni signalés que ceux ayant lieu pendant les 
heures de classe. En outre, les politiques de « tolérance zéro » 
peuvent accroître la probabilité que les crimes violents commis 
pendant les heures de classe soient signalés à la police.

Les voies de fait, notamment les voies de fait simples, représentaient 
environ 30 % de toutes les infractions commises par des jeunes 
sur les terrains des écoles, et les menaces, 8 %. Près de 20 % 
des crimes perpétrés à l’école étaient des infractions relatives aux 
drogues, alors que 5 % des crimes commis ailleurs étaient liés aux 
drogues. Les infractions relatives aux drogues commises par des 
jeunes à l’école sont le plus souvent la possession (78 %) ou le 
trafi c (10 %) de cannabis.

Les taux de crimes commis par des jeunes sur les terrains des 
écoles révèlent quelques fl uctuations ces dernières années. 
Cependant, les taux de crimes commis par des jeunes à l’école 
ont généralement augmenté. Selon les données déclarées par 
la police, les taux d’infractions au Code criminel et d’infractions 
relatives aux drogues commises par des jeunes à l’école étaient 
27 % plus élevés en 2006 qu’en 199811. Cette augmentation est 
attribuable en partie à la hausse de 18 % du taux d’infractions au 
Code criminel commises par les jeunes à l’école, ainsi qu’au bond 
de 66 % du taux d’infractions relatives aux drogues.

Dans la plupart des crimes commis sur les terrains des écoles 
— que ce soit pendant ou après les heures de classe —, aucune 
arme n’était présente. Environ 7 % de ces crimes comportaient 
l’utilisation d’une arme, et il s’agissait d’une arme à feu dans moins 
de 1 % de tous les crimes perpétrés dans les écoles au Canada. En 
outre, les données déclarées par la police de 1998 à 2006 révèlent 
que ces chiffres correspondent à ceux des années précédentes12. 
Lorsqu’une arme était présente, il s’agissait le plus souvent d’un 
couteau ou d’un instrument contondant. Parmi les crimes commis 
à l’école dans lesquels une arme était présente, celle-ci était un 
couteau ou un autre instrument tranchant dans 36 % des cas, une 
massue ou un autre instrument contondant dans 14 % des cas, 
et une arme à feu dans 9 % des cas. Dans les autres affaires, il 
s’agissait d’un autre type d’arme.
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Des mesures autres que la mise en accusation sont 
utilisées pour traiter la majorité des crimes commis par 
les jeunes

Lorsqu’un jeune auteur présumé d’un crime est arrêté par la 
police, il peut être inculpé offi ciellement par celle-ci, la police peut 
recommander à la Couronne de porter une accusation contre 
lui, ou encore, il peut être traité par d’autres moyens. Selon les 
données déclarées par la police13, des accusations ont été portées 
ou recommandées contre 42 % des jeunes auteurs présumés 
d’une infraction au Code criminel en 2006, alors que 58 % des 
jeunes auteurs présumés ont reçu un avertissement ou une mise 
en garde, ont été renvoyés à un programme communautaire ou 
à un programme de sanctions extrajudiciaires, ou ont été traités 
par d’autres moyens (tableau 3). Au total, environ 74 000 jeunes, 
soit 2 862 pour 100 000 jeunes, ont été inculpés14 d’un crime, et à 
peu près 104 000 jeunes (4 023 pour 100 000) ont vu leur affaire 
classée sans mise en accusation (tableau 1).

La proportion de jeunes inculpés varie d’une région à l’autre du 
pays. En 2006, la proportion des jeunes appréhendés qui ont 
été inculpés était la plus faible dans les territoires (26 % dans 
l’ensemble), suivis de la Colombie-Britannique (29 %) et des 
provinces de l’Atlantique (35 % dans l’ensemble), alors que 
l’Ontario (47 %), la Saskatchewan (46 %) et le Manitoba (45 %) 
ont enregistré des proportions plus élevées de jeunes inculpés 
(tableau 3). Il importe toutefois de mentionner que les différences 
observées au chapitre de la combinaison d’infractions commises 
par les jeunes dans l’ensemble des provinces et des territoires 
pourraient être à l’origine de certains écarts entre les secteurs de 
compétence pour ce qui est des proportions de jeunes inculpés. 
Bien qu’elle soit généralement similaire, la composition spécifi que 
de la criminalité chez les jeunes est caractéristique de chaque 
province et territoire. Ainsi, les jeunes appréhendés pour des 
crimes violents représentaient une plus faible proportion des 
jeunes auteurs présumés de crimes au Yukon (18 %), dans les 
Territoires du Nord-Ouest (17 %) et au Nunavut (18 %) que dans 
les provinces de l’Ontario et du Manitoba, où environ le quart 
des jeunes arrêtés ont été accusés d’infractions avec violence. 
En outre, les différences observées entre les secteurs de 
compétence peuvent être, en partie, le refl et des différences en 
matière d’administration de la justice pour les jeunes à l’étendue 
du Canada, ainsi que des écarts entre les secteurs de compétence 
pour ce qui est de la disponibilité des programmes de sanctions 
extrajudiciaires et des pratiques de consignation entourant leur 
emploi.

Les avertissements et les mises en garde représentaient 44 % 
des mesures de rechange prises par la police, les renvois à 
des programmes communautaires ou à des programmes de 
sanctions extrajudiciaires, 9 %, et les autres moyens15, 47 %16. 
Dans l’ensemble, les avertissements et les mises en garde étaient 
surtout adressés aux jeunes ayant commis des infractions contre 
les biens (30 %) telles que des vols mineurs, plutôt que des crimes 
violents (19 %) ou d’autres infractions au Code criminel (20 %). 
Parmi les crimes violents, les voies de fait simples étaient plus 
susceptibles d’entraîner un avertissement ou une mise en garde, 
alors que dans le cas des autres infractions au Code criminel, 
c’est le fait de troubler la paix qui aboutissait le plus souvent à un 
avertissement ou à une mise en garde. Le renvoi à un programme 
communautaire ou à un programme de sanctions extrajudiciaires 
était également ordonné plus souvent dans le cas des jeunes ayant 
commis une infraction présumée contre les biens (7 %) que dans 
celui des jeunes auteurs présumés de crimes violents (4 %) ou 
d’autres infractions au Code criminel (1 %). 

Des mesures autres que la mise en accusation ont été prises 
pour un peu plus de la moitié (55 %) des adolescents impliqués 
dans un crime, par rapport à près des deux tiers (64 %) des 
adolescentes. En outre, le recours à la mise en accusation était 
plus fréquent pour les jeunes de 15 à 17 ans que pour ceux de 
moins de 15 ans. En effet, plus de la moitié des jeunes de 16 ou 
17 ans et un peu moins de la moitié des jeunes de 15 ans ont été 
inculpés, comparativement à 40 % des jeunes de 14 ans, à 31 % 
des jeunes de 13 ans et à 19 % de ceux de 12 ans.

Les différences observées au chapitre de la proportion d’ado-
lescentes et d’adolescents inculpés peuvent être liées aux 
types d’infractions que chaque groupe a tendance à commettre. 
Toutefois, lorsqu’on examine le type d’infraction (p. ex. vol qualifi é 
et introduction par effraction) en fonction du sexe de l’auteur 
présumé du crime, les jeunes de sexe masculin demeurent plus 
susceptibles d’être inculpés dans certains cas. Dans l’ensemble, 
la proportion d’adolescents impliqués dans des crimes contre 
les biens (38 %) et des crimes violents (49 %) qui ont été 
offi ciellement inculpés plutôt que de voir leur affaire classée sans 
mise en accusation était supérieure à la proportion d’adolescentes 
appréhendées relativement à ces types d’infractions (28 % et 41 % 
respectivement). Plus précisément, la proportion de jeunes auteurs 
présumés de vol qualifi é ou d’introduction par effraction qui ont 
été mis en accusation pour ces infractions était environ deux fois 
supérieure à celle des jeunes auteures présumées.

Un examen plus approfondi des circonstances entourant les 
infractions, comme la présence d’une arme ou le fait que le jeune 
appréhendé soit accusé ou non d’au moins une infraction, peut 
permettre de mieux comprendre les différences en matière de mise 
en accusation pour les adolescents et les adolescentes relativement 
à certains crimes. Par exemple, les données déclarées par la 
police révèlent que, comparativement aux adolescentes (24 %), 
les adolescents étaient proportionnellement plus nombreux à 
commettre des vols qualifi és dans lesquels une arme était présente 
(41 %). En outre, les adolescents (45 %) inculpés de vol qualifi é 
étaient plus susceptibles que les adolescentes (36 %) inculpées 
de ce crime d’être accusés de trois infractions ou plus, outre le vol 
qualifi é. Cependant, il n’en était pas ainsi pour les adolescentes 
et les adolescents inculpés d’introduction par effraction; 29 % des 
adolescentes inculpées relativement à ce type d’infraction ont 
aussi été accusées pour d’autres infractions, comparativement à 
24 % des adolescents17. 

La proportion de jeunes auteurs présumés dont l’affaire 
a été classée sans mise en accusation a augmenté 
depuis l’entrée en vigueur de la LJSPA 

L’un des principaux objectifs de la LSJPA est d’éviter le recours au 
système de justice pour un plus grand nombre de jeunes ayant 
commis des infractions mineures sans violence. En outre, la LSJPA 
« … offi cialise et régit l’utilisation du pouvoir discrétionnaire des 
policiers… » (Carrington et Schulenberg, 2005, p. 5), en donnant 
aux policiers des lignes directrices précises qui encouragent le 
recours à des mesures et à des sanctions extrajudiciaires à l’endroit 
des jeunes auteurs présumés ayant commis des infractions 
moins graves. C’est la raison pour laquelle on pouvait s’attendre 
à l’augmentation de la proportion de jeunes dont l’affaire a été 
classée sans mise en accusation qui a fait suite à l’adoption de la 
LSJPA. En outre, une étude traitant de l’incidence préliminaire de 
la LSJPA sur le recours de la police à des mesures autres que la 
mise en accusation révèle que, du moins au départ, ces pratiques 
ont été adaptées en fonction de la mise en œuvre de la LSJPA 
(Carrington et Schulenberg, 2005).
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Ainsi, malgré une hausse annuelle de 3 % du taux global de 
criminalité chez les jeunes en 2006, le taux de jeunes inculpés a 
diminué de 1 % par rapport à l’année précédente et de 27 % depuis 
2002, soit l’année précédant l’adoption de la LSJPA. Cette baisse 
du taux de mises en accusation chez les jeunes a été assortie 
d’une hausse correspondante du taux de jeunes dont l’affaire a 
été classée sans mise en accusation. En 2006, le taux de jeunes 
n’ayant pas été inculpés a grimpé de 6 % par rapport à l’année 
précédente et de 32 % par rapport à 2002 (graphique 2). 

Au cours des 10 dernières années, on a observé une hausse 
générale de la proportion des jeunes arrêtés par la police mais 
n’ayant pas été offi ciellement inculpés ou contre lesquels la police 
a recommandé de porter une accusation (graphique 3). Jusqu’en 
2002, cette tendance à la hausse a été graduelle. Toutefois, 
pendant la période ayant suivi l’adoption de la LSJPA, le nombre 
relatif d’affaires classées sans mise en accusation a grimpé de 
façon marquée. Au cours de la période de six ans allant de 1997 
à 2002, la proportion de jeunes auteurs présumés ayant commis 
une infraction au Code criminel mais n’ayant pas été inculpés 
est passée de 37 % à 44 %. Cependant, durant l’année écoulée 
entre 2002 et 2003, cette proportion a bondi pour s’établir à 55 %. 
Depuis l’entrée en vigueur de la LSJPA en 2003, la proportion de 
jeunes auteurs présumés dont l’affaire a été classée sans mise 
en accusation18 est demeurée relativement stable, des mesures 
autres que la mise en accusation ayant été prises dans près de 
60 % des crimes commis par les jeunes en 2006. 

1. Jeunes de 12 à 17 ans.
Source : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, 

Programme de déclaration uniforme de la criminalité.

Le taux de jeunes offi ciellement inculpés a diminué, 
tandis que le taux de jeunes dont l’affaire a été classée 
sans mise en accusation a augmenté depuis l’entrée en 
vigueur de la Loi sur le système de justice pénale pour 
les adolescents (LSJPA)

Graphique 2

1. Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents (LSJPA).
Source : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, Programme de déclaration uniforme de la criminalité.

La proportion des jeunes auteurs présumés dont l’affaire a été classée sans mise en accusation a augmenté pour les 
principales catégories d’infractions au Code criminel

Graphique 3
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Après l’entrée en vigueur de la LSJPA, la proportion de jeunes 
auteurs présumés dont l’affaire a été classée sans mise en 
accusation a augmenté pour presque toutes les infractions 
(tableau 4). En dépit de ce changement, les crimes qui, avant 
l’adoption de la LSJPA, étaient les plus susceptibles d’entraîner 
une mise en accusation sont restés les mêmes après l’entrée 
en vigueur de la nouvelle loi. Par exemple, après l’adoption de 
la LSJPA, la mise en accusation est restée la mesure appliquée 
le plus souvent aux infractions entraînant les peines les plus 
sévères, comme l’homicide, la tentative de meurtre et les voies 
de fait graves. De même, les infractions entraînant des peines 
moins sévères, comme le fait de troubler la paix, les méfaits de 
5 000 $ et moins ainsi que le vol mineur, étaient toujours moins 
susceptibles d’aboutir à une mise en accusation. 

La proportion de jeunes inculpés depuis l’entrée 
en vigueur de la LSJPA affi che des changements 
particulièrement marqués pour certaines infractions au 
Code criminel

Depuis que la LSJPA est entrée en vigueur, on a constaté des 
changements généralisés quant au recours à d’autres moyens que 
la mise en accusation pour traiter les jeunes ayant commis des 
crimes, plus particulièrement pour les jeunes auteurs présumés 
de certaines infractions (tableau 3). Ainsi, la proportion de jeunes 
appréhendés pour possession de biens volés ou violation des 
conditions de la liberté sous caution et dont l’affaire a été classée 
sans mise en accusation était plus de deux fois plus élevée en 2006 
que l’année ayant précédé l’entrée en vigueur de la LSJPA. En 
outre, un peu plus du tiers (38 %) des affaires de fraude commises 
par les jeunes ont été classées sans mise en accusation en 2002. 
Toutefois, après l’entrée en vigueur de la LSJPA, plus de la moitié 
(54 % en 2006) des jeunes auteurs présumés de fraude ont vu 
leur affaire classée sans mise en accusation. Même dans le cas 
des infractions pour lesquelles, depuis longtemps, la majorité des 
jeunes voyaient leur affaire classée sans mise en accusation, après 
l’entrée en vigueur de la LSJPA, on a observé une augmentation 
de la proportion de jeunes à l’égard desquels des mesures autres 
que la mise en accusation ont été prises (tableau 3). Par exemple, 
environ 80 % des jeunes auteurs présumés de méfait mineur 

ont vu leur affaire classée sans mise en accusation en 2006, par 
rapport aux deux tiers en 2002. De même, les trois quarts des 
vols mineurs n’ont entraîné aucune mise en accusation en 2006, 
comparativement à 56 % en 2002. Enfi n, alors qu’un peu moins 
de la moitié (48 %) des jeunes auteurs présumés de voies de fait 
simples ont vu leur affaire classée sans mise en accusation avant 
l’entrée en vigueur de la LSJPA, ce chiffre s’élevait à un peu plus 
de 60 % en 2006. 

On note un plus grand recours aux avertissements et 
aux mises en garde

Avant 2003, le Programme de déclaration uniforme de la criminalité 
ne fournissait pas de données détaillées sur les mesures prises 
à l’égard des jeunes dont l’affaire était classée sans mise en 
accusation. Depuis, le recours aux avertissements et aux mises en 
garde s’est toutefois généralement accru. Par exemple en 2003, le 
tiers des jeunes dont l’affaire a été classée sans mise en accusation 
ont reçu un avertissement ou une mise en garde; en 2006, cette 
proportion était passée à plus de 4 sur 10. Au cours de cette 
période, peu de changements ont été observés en ce qui concerne 
les renvois à un programme, et le recours à d’autres moyens a 
affi ché une légère baisse. Par ailleurs, les tendances observées 
pour les diverses mesures de déjudiciarisation appliquées aux 
jeunes auteurs présumés d’un crime étaient généralement 
similaires pour les principales catégories d’infractions.

On observe aussi des changements pour ce qui est des 
tribunaux de la jeunesse et des services correctionnels 
pour les jeunes après la mise en œuvre de la LSJPA

Étant donné que la police a eu moins recours à la mise en accusation 
pour les jeunes auteurs présumés d’un crime, conformément aux 
objectifs de la nouvelle loi, le nombre de causes portées devant 
les tribunaux de la jeunesse a diminué considérablement depuis 
l’entrée en vigueur de la LSJPA. Cette dernière s’est également 
traduite par une baisse marquée du recours au placement sous 
garde pour les jeunes déclarés coupables. 

Entre 2002-2003 et 2003-2004, soit les années ayant précédé et 
suivi l’adoption de la LSJPA, on a constaté une baisse annuelle 
sans précédent du nombre de causes instruites par les tribunaux 
de la jeunesse (Thomas, 2005). En 2005-2006, le nombre de 
causes entendues par les tribunaux de la jeunesse avait diminué 
de 26 % par rapport à ce qu’il était en 2002-2003 (Statistique 
Canada, 2007). Ce recul touchait surtout les causes de crimes 
contre les biens, comme le vol, l’introduction par effraction et la 
fraude, qui ont également affi ché une hausse considérable du 
recours à des mesures autres que la mise en accusation par la 
police. Durant la première année de la mise en œuvre de la LSJPA, 
le nombre de causes de crimes contre les biens a diminué de 
19 % par rapport à 2002-2003, alors que le nombre de causes 
de crimes violents a baissé de 9 %. En 2005-2006, les causes 
relatives aux infractions contre les biens et aux infractions avec 
violence ont affi ché un recul de 31 % et de 18 % respectivement 
par rapport à 2002-2003.

En plus de soustraire du système de justice les jeunes ayant 
commis une infraction mineure sans violence, la LSJPA vise à 
réduire le recours à la détention provisoire, à la détention après 
condamnation et aux peines privatives de liberté. Conformément 
à cet objectif, la proportion de jeunes ayant été placés sous garde 
a chuté d’à peu près 27 % avant l’entrée en vigueur de la nouvelle 
loi à environ 18 % en 2005-2006 (Statistique Canada, 2007). Le 

Encadré 2
La baisse de la proportion de jeunes inculpés après 
l’adoption de la LSJPA est plus importante chez les 
adolescentes 

En 2006, conformément à la tendance à long terme, la majorité 
(77 %) des jeunes inculpés d’une infraction criminelle étaient des 
adolescents, le taux des adolescents étant trois fois supérieur à 
celui des adolescentes (4 285 pour 100 000 adolescents par rapport 
à 1 366 pour 100 000 adolescentes). Au cours de la période de 
10 ans allant de 1997 à 2006, le recours à la mise en accusation par 
la police a diminué tant pour les adolescents (–38 %) que pour les 
adolescentes (–34 %). Depuis 2002 et l’entrée en vigueur de la Loi 
sur le système de justice pénale pour les adolescents (LSJPA), les 
baisses du taux de mises en accusation ont toutefois été plus fortes 
chez les adolescentes (–31 %) que chez les adolescents (–25 %), 
probablement en raison des différences entre ces deux groupes 
quant aux types d’infractions qu’ils ont tendance à commettre. Par 
exemple, la proportion d’adolescentes inculpées de vol mineur était 
près de deux fois supérieure à celle des adolescents. Les infractions 
mineures sans violence, comme le vol de 5 000 $ et moins, sont 
plus susceptibles de faire l’objet de mesures de déjudiciarisation en 
vertu de la LSJPA.
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recours au placement sous garde n’a pas diminué dans la même 
mesure pour toutes les infractions mais, de façon générale, des 
baisses ont été observées pour presque tous les types d’infractions 
commises par les jeunes.

Il n’est pas surprenant de constater que des changements ont 
également été observés au chapitre des services correctionnels 
pour les jeunes après l’entrée en vigueur de la LSJPA. Pendant 
la première année ayant suivi l’adoption de la LSJPA, le taux de 
placement sous garde19 des jeunes a chuté de 38 % (de 15 à 9 
pour 10 000 jeunes), soit la plus forte baisse en une décennie. En 
2004-2005, le taux de placement sous garde est demeuré stable, 
puis il est descendu à 8 pour 10 000 jeunes en 2005-2006.

Les admissions en détention étaient graduellement à la baisse 
avant l’entrée en vigueur de la LSJPA en 2003. Cependant, 
un an après l’adoption de cette loi, leur nombre total a chuté 
brusquement, ayant reculé de 25 % entre 2002-2003 et 2003-
2004. Deux ans après, le nombre d’admissions en détention 
avait diminué de 30 % par rapport à 2002-2003 (Calverley, 2006; 
2007).

Le nombre d’admissions en détention après condamnation (milieu 
ouvert ou fermé) a affi ché une plus forte baisse que le nombre 
d’admissions en détention provisoire (détention avant procès). En 
2004-2005, les admissions en détention après condamnation20 
étaient presque deux fois moins nombreuses qu’en 2002-2003 
(baisse de 48 % pour la garde en milieu fermé et de 45 % pour 
la garde en milieu ouvert), alors que le nombre d’admissions en 
détention provisoire a reculé de 20 %. L’adoption de la LSJPA n’a 
pas modifi é les dispositions concernant la détention provisoire 
des contrevenants à risque élevé, ce qui peut expliquer en 
partie la faible baisse du nombre d’admissions en détention 
provisoire comparativement aux admissions en détention après 
condamnation (Calverley, 2006).

Il est probable que l’entrée en vigueur de la LSJPA ait également 
entraîné une diminution du recours à la probation. Sous le régime 
de l’ancienne LJC, il arrivait souvent qu’une peine de placement 
sous garde soit assortie d’une peine de probation, cette dernière 
visant à garantir la surveillance du jeune et son intégration dans 
la collectivité une fois sa peine de détention purgée. Toutefois, en 
vertu de la LSJPA, les peines de détention imposées aux jeunes 
sont automatiquement assorties d’une période de surveillance 
obligatoire au sein de la collectivité. Le pourcentage de jeunes 
condamnés à une peine de probation est donc tombé de 70 % 
à 60 % entre 2002-2003 et 2005-2006 (Statistique Canada, 
2007). De plus, entre 2002-2003 et 2003-2004, les admissions 
en probation ont chuté de 34 %, et elles ont continué de diminuer 
l’année suivante, bien que de façon moins marquée. En 2004-
2005, les admissions en probation ont affi ché une baisse de 
20 % par rapport à l’année précédente et de 43 % par rapport à 
2002-2003 (Calverley, 2007).

La LSJPA permet en outre aux tribunaux de choisir parmi d’autres 
peines telles que l’ordonnance différée de placement sous garde 
et de surveillance, la participation à un programme d’assistance et 
de surveillance intensives et la participation à un programme hors 
établissement. Parmi ces nouvelles peines, la plus fréquente est 
l’ordonnance différée de placement sous garde et de surveillance; 
elle a été imposée à 3 % des jeunes ayant été condamnés en 
2005-2006 (Statistique Canada, 2007).

Deux des nouvelles peines à purger dans la collectivité qui sont 
prévues en vertu de la LSJPA — la partie communautaire des 
ordonnances de placement et de surveillance et l’ordonnance 
différée de placement sous garde et de surveillance — 
représentaient presque le dixième (9 %) des admissions dans les 
services correctionnels en 2004-2005. Alors que les admissions 
à la partie communautaire des ordonnances de placement et de 
surveillance en 2004-2005 étaient stables par rapport à l’année 
précédente, les admissions à une ordonnance différée de 
placement sous garde et de surveillance avaient augmenté de 
16 % dès la deuxième année (Calverley, 2007).

Résumé de la criminalité chez les jeunes en 2006

En 2006, le taux de criminalité chez les jeunes était 3 % supérieur 
à ce qu’il était l’année précédente, mais 6 % inférieur au taux 
enregistré 10 ans auparavant. La diminution globale des taux de 
criminalité chez les jeunes entre 1997 et 2006 était alimentée 
par les baisses observées au chapitre des taux de crimes contre 
les biens commis par les jeunes, comme les vols mineurs et les 
introductions par effraction. Par contre, les taux de crimes violents 
commis par des jeunes, notamment les voies de fait, ont affi ché 
une hausse, tout comme les taux pour les autres infractions au 
Code criminel, comme les méfaits et le fait de troubler la paix.

La participation des jeunes à des infractions relatives aux drogues 
était également à la hausse en 2006. En effet, le taux de criminalité 
chez les jeunes auteurs présumés d’infractions liées au cannabis, 
qui représentaient 84 % des infractions relatives aux drogues 
commises par des jeunes, était près de deux fois plus élevé qu’il 
y a 10 ans, alors que les taux d’infractions liées à la cocaïne et 
aux autres drogues avaient plus que doublé.

En 2006, près de 60 % des jeunes impliqués dans une infraction 
n’ont pas été mis en accusation, mais ont vu leur affaire traitée par 
d’autres moyens tels que les avertissements, les mises en garde, le 
renvoi à des programmes communautaires ou à des programmes 
de sanctions extrajudiciaires. Depuis la mise en œuvre de la Loi 
sur le système de justice pénale pour les adolescents en 2003, 
le recours à ces mesures de rechange pour traiter les jeunes 
auteurs présumés d’un crime a augmenté pour presque toutes les 
infractions au Code criminel. Malgré la baisse globale du recours 
à la mise en accusation pour les jeunes auteurs présumés, ceux 
qui ont été impliqués dans des crimes plus graves demeuraient 
davantage susceptibles d’être inculpés, alors que les jeunes 
arrêtés relativement à des infractions moins graves étaient encore 
moins susceptibles d’être inculpés offi ciellement ou de faire l’objet 
d’une recommandation de mise en accusation. 

Sources de données
Programme de déclaration uniforme de la criminalité

Le Programme de déclaration uniforme de la criminalité (DUC) 
a été élaboré en 1962 avec la collaboration de l’Association 
canadienne des chefs de police. Les données du Programme 
DUC ont trait aux crimes déclarés qui ont été établis au moyen 
d’enquêtes policières de la part des services de police fédéraux, 
provinciaux et municipaux au Canada. À l’heure actuelle, il existe 
deux versions du Programme DUC, soit la version agrégée et la 
version fondée sur l’affaire (microdonnées). 
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Programme DUC agrégé

Le Programme DUC agrégé comprend le nombre d’infractions 
signalées, d’infractions réelles et d’infractions classées par mise 
en accusation ou sans mise en accusation, ainsi que le nombre de 
personnes inculpées (selon le sexe et la répartition adulte/jeune) 
et de personnes non inculpées. Il ne renferme aucune donnée 
sur les caractéristiques des victimes ni des affaires. En 2006, la 
couverture du Programme DUC représentait 99,9 % des affaires 
traitées par tous les services de police au pays. Sauf indication 
contraire, l’analyse fi gurant dans le présent rapport est fondée 
sur des chiffres agrégés. Le « taux global de criminalité chez les 
jeunes » comprend l’ensemble des infractions au Code criminel, 
à l’exception des délits de la route, imputées à des jeunes de 12 à 
17 ans. Il n’inclut pas les infractions à d’autres lois fédérales telles 
que les infractions relatives aux drogues.

Programme de déclaration uniforme de la criminalité 
fondé sur l’affaire

Le Programme de déclaration uniforme de la criminalité fondé 
sur l’affaire (DUC 2) sert à recueillir des renseignements détaillés 
sur chaque affaire criminelle signalée à la police, y compris les 
caractéristiques des victimes, des auteurs présumés et des affaires. 
Les services de police procèdent à la conversion du programme 
agrégé au programme fondé sur l’affaire au fur et à mesure que 
leurs systèmes de gestion des documents sont modifi és de façon 
à pouvoir fournir les renseignements plus détaillés. En 2006, 
la couverture du Programme DUC 2 représentait 90 % de la 
population du Canada.

Base de données du Programme DUC 2 sur les 
tendances

La base de données du Programme DUC 2 sur les tendances 
comprend des données historiques qui permettent d’analyser 
les tendances des caractéristiques des affaires criminelles, 

Encadré 3
Principaux termes et défi nitions

Le taux de criminalité chez les jeunes comprend les jeunes auteurs 
présumés (de 12 à 17 ans) d’une infraction criminelle qui ont été 
offi ciellement inculpés par la police, les jeunes contre lesquels la police 
a recommandé à la Couronne de porter une accusation et les jeunes 
dont l’affaire a été classée sans mise en accusation. Ce taux est calculé 
pour 100 000 jeunes de 12 à 17 ans dans la population.

Les crimes violents comportent l’usage de la violence contre une 
personne ou la menace d’en faire usage, qui comprennent l’homicide, 
la tentative de meurtre, les voies de fait, l’agression sexuelle et le vol 
qualifi é. Le vol qualifi é est considéré comme un crime violent, car 
contrairement aux autres types de vol, il comporte l’usage de la violence 
ou la menace d’en faire usage.

 L’homicide — l’acte criminel le plus grave — comprend les meurtres 
au premier et deuxième degrés, l’homicide involontaire coupable et 
l’infanticide.

 Les voies de fait sont classées selon trois niveaux : voies de fait 
simples de niveau 1 (la forme la moins grave comprenant des 
comportements tels que le fait de pousser une personne, de la gifl er, 
de la frapper à coups de poing et de proférer des menaces verbales à 
son endroit); voies de fait de niveau 2 (à l’aide d’une arme ou causant 
des lésions corporelles); voies de fait graves de niveau 3 (blessure, 
mutilation, défi guration ou danger pour la vie de la victime).

 L’agression sexuelle est classée selon trois niveaux en fonction 
de la gravité de l’affaire : agression sexuelle de niveau 1 (catégorie 
qui correspond aux blessures corporelles les moins graves pour 
la victime); agression sexuelle de niveau 2 (à l’aide d’une arme ou 
menace d’utiliser une arme, ou causant des lésions corporelles); 
agression sexuelle grave de niveau 3 (blessure, mutilation, 
défi guration ou danger pour la vie de la victime).

Les infractions contre les biens consistent en des actes illicites 
commis avec l’intention d’acquérir des biens, mais qui ne comportent 
pas l’usage de la violence ou la menace d’en faire usage. Ces infractions 
comprennent le vol, l’introduction par effraction et la fraude. 

Les autres infractions au Code criminel comprennent notamment 
le méfait, le fait de troubler la paix, l’incendie criminel, l’utilisation d’une 
arme offensive, la violation des conditions de la liberté sous caution, la 
prostitution et la contrefaçon de monnaie. 

Les infractions relatives aux drogues incluent les infractions prévues 
à la Loi réglementant certaines drogues et autres substances, comme 
l’importation, l’exportation, le trafi c, la production et la possession de 
drogues et de stupéfi ants (p. ex. cannabis ou marijuana, cocaïne, 
héroïne et autres drogues telles que le « crystal meth », le PCP, le 
LSD et l’ecstasy).

des auteurs présumés et des victimes, telles que l’utilisation 
d’une arme et le lien entre l’auteur présumé et la victime. Cette 
base de données comprend actuellement 63 services de police 
répartis dans 6 provinces qui ont fourni des données dans le 
cadre du Programme DUC 2 pour les années entières allant de 
1998 à 2006. Ces services de police desservaient 52,8 % de la 
population du Canada en 2006. La liste des répondants demeurera 
inchangée jusqu’au moment où les grands services de police 
comme la Gendarmerie royale du Canada et la Police provinciale 
de l’Ontario fourniront des données au Programme DUC 2 pour 
une période d’au moins cinq ans. À partir de ce moment, ils feront 
partie intégrante de cette base de données sur les tendances. La 
couverture assurée par ces services de police était répartie ainsi : 
44,1 % du Québec, 38,5 % de l’Ontario, 10,6 % de l’Alberta, 3,4 % 
de la Colombie-Britannique, 2,6 % de la Saskatchewan et 0,7 % 
du Nouveau-Brunswick.

Pour obtenir plus de renseignements sur les programmes DUC et 
DUC 2, veuillez vous rendre à l’adresse suivante : www.statcan.
ca/cgi-bin/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=3302&la
ng=en&db=IMDB&dbg=f&adm=8&%20dis=2.

Enquête sur les homicides

L’Enquête sur les homicides permet de recueillir des données 
de la police sur les caractéristiques des affaires d’homicide, des 
victimes et des auteurs présumés au Canada.
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Notes
1. Sauf indication contraire, les données fi gurant dans la présente section 

proviennent en grande partie du Programme de déclaration uniforme 
de la criminalité (DUC) agrégé. Pour obtenir plus de renseignements 
à ce propos, veuillez consulter la section « Sources de données » de 
ce rappport. 

2. Les variations annuelles des taux de criminalité chez les jeunes pour les 
territoires ne fi gurent pas dans le présent rapport, étant donné que les 
territoires peuvent affi cher de fortes fl uctuations d’une année à l’autre 
en raison de la population qui y est relativement peu nombreuse.

3. Le tableau 1 indique un total de 85 jeunes, car il comprend un auteur 
présumé de moins de 12 ans.

4. Les données sur les armes présentes dans les crimes commis par des 
jeunes en 2006 proviennent du Programme de déclaration uniforme 
de la criminalité fondé sur l’affaire (DUC 2), qui permet de recueillir 
des renseignements détaillés sur chaque affaire criminelle signalée 
à la police, y compris les caractéristiques des victimes, des auteurs 
présumés et des affaires. En 2006, la couverture du Programme DUC 2 
représentait 90 % de la population du Canada. Pour de plus amples 
renseignements, voir la section « Sources de données » dans le présent 
rapport. 

5. Les données sur les tendances pour ce qui est des armes présentes 
dans les crimes commis par les jeunes sont tirées de la base de 
données du Programme DUC 2 sur les tendances. La base de données 
du Programme DUC 2 sur les tendances comprend actuellement 
63 services de police répartis dans 6 provinces qui ont fourni des 
données dans le cadre du Programme DUC 2 pour les années entières 
allant de 1998 à 2006. Ces services de police desservaient 52,8 % de la 
population du Canada en 2006. Pour obtenir plus de renseignements sur 
la base de données du Programme DUC 2 sur les tendances, consulter 
la section « Sources de données » de ce rapport.

6. Le présent rapport comprend un examen général des affaires de crimes 
commises par les jeunes dans lesquelles une arme était présente. 
Pour de plus amples renseignements sur les jeunes auteurs présumés 
ayant commis un crime violent à l’aide d’une arme à feu, voir le Juristat 
intitulé « Les armes à feu et les crimes avec violence », Mia Dauvergne 
et Leonardo De Socio, produit no 85-002 au catalogue de Statistique 
Canada, vol. 28, no 2.

7. Les infractions relatives aux armes offensives font référence à l’ensemble 
des infractions commises à l’aide d’une arme, y compris ce qui suit : 
l’utilisation illégale d’armes à feu (p. ex. le fait d’utiliser une arme à 
feu pour commettre une infraction ou de braquer une arme à feu); la 
possession illégale d’une arme (p. ex. le fait de posséder une arme à 
feu non enregistrée ou d’échouer au processus permettant de détenir 
un permis pour possession d’arme à feu); l’importation, l’exportation et 
le trafi c d’armes; les autres infractions relatives aux armes (p. ex. l’usage 
négligent ou la destruction illégale d’une arme à feu, la falsifi cation de 
numéros de série).

8. Service de police d’Edmonton. Adresse électronique : www.police.
edmonton.ab.ca/Pages\NET\index.asp. Consulté le 2 avril 2008.

9. Police provinciale de l’Ontario, Plan d’activités 2005, Contrôle des 
stupéfi ants/gestion de la circulation. Adresse électronique : www.opp.
ca/Intranetdev/groups/public/documents/webpage/opp_000691.pdf. 
Consulté le 2 avril 2008.

10. À l’exception des données sur les tendances des crimes commis par 
des jeunes à l’école, les données qui fi gurent dans la présente section 
sont tirées en grande partie du Programme DUC 2. Les données sur les 
tendances des crimes commis par des jeunes à l’école proviennent de 
la base de données du Programme DUC 2 sur les tendances. Pour de 
plus amples renseignements sur cette base de données, voir la section 
« Sources de données » de ce rapport.

11. Fait référence à la base de données du Programme DUC 2 sur les 
tendances, laquelle comprend actuellement 63 services de police 
répartis dans 6 provinces qui ont fourni des données dans le cadre du 
Programme DUC 2 pour les années entières allant de 1998 à 2006. 
Ces services de police desservaient 52,8 % de la population du Canada 
en 2006. Pour obtenir plus de renseignements sur la base de données 
du Programme DUC 2 sur les tendances, voir la section « Sources de 
données » du présent rapport.

12. Ibid.
13. Fait référence au Programme DUC agrégé. Voir la section « Sources 

de données » pour de plus amples renseignements.
14.  Dans le présent rapport, on emploie le terme « inculpé » pour faire 

référence aux affaires dans lesquelles une accusation offi cielle a été 
portée par la police ou dans lesquelles la police a recommandé à la 
Couronne de porter une accusation contre l’auteur présumé. 

15. Par « autres moyens », on entend des mesures telles que la police 
exerce son pouvoir discrétionnaire; le plaignant refuse de porter une 
accusation; l’auteur présumé est âgé de moins de 12 ans, profi te de 
l’immunité diplomatique ou est renvoyé à un autre type de programme 
de déjudiciarisation.
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16.  Les données sur les avertissements, les mises en garde, les programmes 
communautaires, les programmes de sanctions extrajudiciaires et les 
autres mesures de rechange à la mise en accusation employés par la 
police proviennent du Programme DUC 2.

17. Les renseignements sur l’arme la plus dangereuse présente dans 
la perpétration d’une affaire criminelle sont recueillis pour les crimes 
comportant une infraction avec violence et, par conséquent, ne 
comprennent pas les infractions contre les biens comme l’introduction 
par effraction.

18. Une affaire est classée sans mise en accusation lorsque la police a 
identifi é au moins un auteur présumé et qu’il y a suffi samment de 
preuves pour déposer une accusation en rapport avec l’affaire, mais 
que le cas de l’auteur présumé est traité par d’autres moyens. Dans le 
cas des jeunes, il peut s’agir de mesures offi cielles, comme une mise 
en garde de la police ou des sanctions extrajudiciaires, ou de mesures 

non offi cielles, comme un avertissement de la police ou le renvoi à un 
programme communautaire. Le traitement par d’autres moyens peut 
signifi er que le jeune est impliqué dans d’autres affaires pour lesquelles 
des accusations ont été portées contre lui, ou encore, que l’auteur 
présumé a été interné dans un hôpital psychiatrique ou est décédé. 

19. Le taux de placement sous garde est le nombre quotidien moyen de 
jeunes placés sous garde pour 10 000 jeunes de 12 à 17 ans dans la 
population.

20. La détention après condamnation comprend la garde en milieu ouvert 
et la garde en milieu fermé. Sous le régime de la LSJPA, chaque 
province et territoire doit compter au moins deux niveaux de garde, qui 
se distinguent par le degré de restriction imposé. Par convention, ces 
deux niveaux de restriction sont désignés dans le présent Juristat par 
les termes « garde en milieu ouvert » et « garde en milieu fermé ».
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Jeunes auteurs présumés, inculpés et dont l’affaire a été classée sans mise en accusation, selon certaines 
infractions au Code criminel1, Canada, 2006

Tableau 1

 Variation du taux du
 total des crimes
 commis par les jeunes
 
 Nombre de jeunes  Nombre d’affaires classées Total des jeunes 2005 à 1997 à
 inculpés sans mise en accusation2 auteurs présumés 2006 2006

 nombre taux3 nombre taux3 nombre taux3,4 pourcentage

Homicide5 83 3 2 0,1 85 3 17 41
Tentative de meurtre 69 3 5 0,2 74 3 -6 6
Total des voies de fait 14 160 548 16 745 648 30 905 1 196 3 17
 Simples — niveau 1  8 964   347  14 184 549  23 148   896 3 11
 Armées — niveau 2  4 779   185  2 517 97  7 296   282 3 40
 Graves — niveau 3   417   16   44 1,7   461   18 -4 21
Total des autres voies de fait 1 152 45 271 10 1 423 55 -6 13
 Infl iction illégale de lésions corporelles 34 1 17 1 51 2 -38 -86
 Décharge d’une arme à feu intentionnellement 31 1 22 0,9 53 2 15 28
 Voies de fait contre un policier 825 32 173 7 998 39 -2 97
 Voies de fait contre un agent de la paix ou 
  un fonctionnaire 86 3 14 0,5 100 4 -14 17
 Autres voies de fait 176 7 45 2 221 9 -12 -17
Total des agressions sexuelles 1 188 46 963 37 2 151 83 -6 -8
 Simples — niveau 1 1 166 45 944 37 2 110 82 -6 -6
 Armées — niveau 2 20 1 13 0,5 33 1 -6 -53
 Graves — niveau 3 2 0,1 6 0,2 8 0 -1 -70
Autres infractions sexuelles 139 5 164 6 303 12 3 1
Rapt 5 0,2 5 0,2 10 0 -10 -5
Vol qualifi é 3 704 143 817 32 4 521 175 8 -2
Total des crimes violents 20 500 794 18 972 734 39 472 1 528 3 12
Introduction par effraction 7 434 288 5 399 209 12 833 497 -10 -47
Vol de véhicules à moteur 3 012 117 2 100 81 5 112 198 -3 -41
Vol de plus de 5 000 $ 152 6 163 6 315 12 -26 -61
Total des vols de 5 000 $ et moins 9 164 355 27 805 1 076 36 969 1 431 -2 -33
 Vol à l’étalage 4 514 175 14 878 576 19 392 751 -1 -46
 Autre 4 650 180 12 927 500 17 577 680 -4 -7
Possession de biens volés 4 899 190 2 912 113 7 811 302 8 9
Fraude 1 119 43 1 302 50 2 421 94 -2 -24
Total des crimes contre les biens 25 780 998 39 681 1 536 65 461 2 534 -3 -34
Méfait  5 681 220 21 374 827 27 055 1 047 12 46
Contrefaçon de monnaie 107 4 145 6 252 10 -23 39
Violation des conditions de la liberté 
 sous caution 11 327 438 1 325 51 12 652 490 5 33
Fait de troubler la paix 542 21 8 331 322 8 873 343 14 217
Utilisation d’une arme offensive 1 787 69 1 831 71 3 618 140 1 44
Prostitution 22 1 26 1 48 2 -40 -81
Incendie criminel 516 20 976 38 1 492 58 2 1
Enlèvement ou séquestration 278 11 37 1 315 12 12 66
Autre 7 401 286 11 226 435 18 627 721 7 -3
Total des autres infractions au Code criminel 27 661 1 071 45 271 1 752 72 932 2 823 9 34
Total des infractions au Code criminel 
 (sauf les délits de la route) 73 941 2 862 103 924 4 023 177 865 6 885 3 -6
Total des infractions relatives aux drogues 6 382 247 11 509 446 17 891 693 2 97
 Héroïne 23 1 10 0,4 33 1 174 -54
 Cocaïne 794 31 202 8 996 39 26 135
 Autres drogues 828 32 1 075 42 1 903 74 10 156
 Cannabis 4 737 183 10 222 396 14 959 579 -1 91
1. Les chiffres qui fi gurent dans ce tableau comprennent un petit nombre de jeunes auteurs présumés de moins de 12 ans.
2. Une affaire est classée sans mise en accusation lorsque la police a identifi é au moins un auteur présumé et qu’il y a suffi samment de preuves pour déposer une accusation en 

rapport avec l’affaire, mais que le cas de l’auteur présumé est traité par d’autres moyens. Dans le cas des jeunes, il peut s’agir de mesures offi cielles, comme une mise en garde 
de la police ou des sanctions extrajudiciaires, ou de mesures non offi cielles, comme un avertissement de la police ou le renvoi à un programme communautaire. Le traitement par 
d’autres moyens peut signifi er que le jeune est impliqué dans d’autres affaires pour lesquelles des accusations ont été portées contre lui, ou encore, que l’auteur présumé a été 
interné dans un hôpital psychiatrique ou est décédé.

3. Les taux sont calculés pour 100 000 jeunes de 12 à 17 ans. En 2006, on a dénombré 2 583 351 jeunes de 12 à 17 ans. Les estimations démographiques proviennent de la Division 
de la démographie de Statistique Canada.

4. Taux du total des crimes commis par les jeunes.
5. Pour l’année 2006, le total comprend un auteur présumé de moins de 12 ans.
Note : La variation en pourcentage est fondée sur des taux non arrondis.
Source : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, Programme de déclaration uniforme de la criminalité.
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Jeunes auteurs présumés de certaines infractions au Code criminel1,2, le Canada et les provinces et territoires, 2006

Tableau 2

 Crimes violents 
 Population  Voies de fait Agression sexuelle
 en 2006 Homicide  (niveaux 1, 2 et 3) (niveaux 1, 2 et 3) Vol qualifi é 
     variation du    variation du   variation du   variation du
  nombre nombre taux taux en % nombre taux taux en % nombre taux taux en % nombre taux taux en %

Terre-Neuve-et-
 Labrador 38 588 0 0 -100 572 1 482 19 29 75 0 8 21 -17
Île-du-Prince-Édouard 11 783 0 0 … 141 1 197 -3 9 76 203 2 17 …
Nouvelle-Écosse 71 868 0 0 -100 1 413 1 966 9 55 77 -20 109 152 -10
Nouveau-Brunswick 57 009 0 0 … 841 1 475 12 57 100 -10 16 28 -38
Québec 581 350 3 1 -77 4 914 845 1 521 90 -7 666 115 8
Ontario 1 017 727 25 2 65 10 746 1 056 -3 796 78 -13 2 405 236 8
Manitoba 102 190 18 18 99 2 267 2 218 20 111 109 25 248 243 5
Saskatchewan 88 910 3 3 -78 2 469 2 777 9 116 130 0 360 405 37
Alberta 278 229 24 9 98 3 671 1 319 8 222 80 6 338 121 -6
Colombie-Britannique 324 952 12 4 100 3 276 1 008 2 204 63 4 353 109 14
Yukon 2 697 0 0 … 101 3 745 -2 8 297 38 7 260 623
Territoires du Nord-Ouest 4 197 0 0 … 304 7 243 9 8 191 -52 2 48 -59
Nunavut 3 851 0 0 … 190 4 934 21 15 390 48 7 182 245
Canada 2 583 351 85 3 17 30 905 1 196 3 2 151 83 -6 4 521 175 8

 
 Crimes contre les biens 
 Population Introduction Vol de véhicules
 en 2006 par effraction à moteur Vol de 5 000 $ et moins 
     variation du   variation du   variation du
  nombre nombre taux taux en % nombre taux taux en % nombre taux taux en % 

Terre-Neuve-et-
 Labrador 38 588 426 1 104 1 97 251 10 494 1 280 12
Île-du-Prince-Édouard 11 783 103 874 37 32 272 15 253 2 147 74
Nouvelle-Écosse 71 868 522 726 11 195 271 21 1 191 1 657 5
Nouveau-Brunswick 57 009 386 677 0 94 165 -14 941 1 651 10
Québec 581 350 1 975 340 -13 869 149 -14 5 015 863 -8
Ontario 1 017 727 3 786 372 -4 1 136 112 -19 14 704 1 445 5
Manitoba 102 190 986 965 -14 497 486 0 1 496 1 464 -1
Saskatchewan 88 910 1 632 1 836 -13 681 766 13 2 598 2 922 -9
Alberta 278 229 1 360 489 -14 869 312 13 4 982 1 791 -13
Colombie-Britannique 324 952 1 075 331 -13 501 154 4 4 905 1 509 -5
Yukon 2 697 69 2 558 -16 15 556 11 70 2 595 -28
Territoires du Nord-Ouest 4 197 281 6 695 -18 80 1 906 30 196 4 670 13
Nunavut 3 851 232 6 024 -24 46 1 194 -9 124 3 220 6
Canada 2 583 351 12 833 497 -10 5 112 198 -3 36 969 1 431 -2

 
 Autres infractions au Code criminel 
 Population Violation des conditions
 en 2006 de la liberté sous caution Fait de troubler la paix Méfait 
     variation du   variation du   variation du
  nombre nombre taux taux en % nombre taux taux en % nombre taux taux en % 

Terre-Neuve-et-
 Labrador 38 588 187 485 9 199 516 28 851 2 205 49
Île-du-Prince-Édouard 11 783 22 187 39 66 560 48 249 2 113 12
Nouvelle-Écosse 71 868 584 813 69 500 696 30 1 363 1 897 11
Nouveau-Brunswick 57 009 162 284 33 227 398 4 966 1 694 17
Québec 581 350 494 85 -7 26 4 -1 2 436 419 -3
Ontario 1 017 727 5 391 530 4 934 92 -3 6 643 653 6
Manitoba 102 190 867 848 8 864 845 36 1 733 1 696 28
Saskatchewan 88 910 2 301 2 588 7 905 1 018 34 3 831 4 309 21
Alberta 278 229 1 683 605 -12 2 024 727 16 4 771 1 715 18
Colombie-Britannique 324 952 818 252 22 2 661 819 14 3 306 1 017 6
Yukon 2 697 28 1 038 -7 108 4 004 -17 197 7 304 15
Territoires du Nord-Ouest 4 197 77 1 835 16 212 5 051 -12 444 10 579 11
Nunavut 3 851 38 987 10 147 3 817 -8 265 6 881 27
Canada 2 583 351 12 652 490 5 8 873 343 14 27 055 1 047 12
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Jeunes auteurs présumés de certaines infractions au Code criminel1,2, le Canada et les provinces et territoires, 2006 
(suite)

Tableau 2

     Total des infractions
 Population Total des crimes Total des crimes  Total des autres infractions  au Code criminel
 en 2006  violents3 contre les biens3  au Code criminel3  (sauf les délits de la route)3

     variation du    variation du   variation du   variation du
  nombre nombre taux taux en % nombre taux taux en % nombre taux taux en % nombre taux taux en %

Terre-Neuve-et-
 Labrador 38 588 625 1 620 15 1 125 2 915 9 1 638 4 245 36 3 388 8 780 22
Île-du-Prince-Édouard 11 783 157 1 332 3 452 3 836 67 499 4 235 32 1 108 9 403 38
Nouvelle-Écosse 71 868 1 633 2 272 5 2 650 3 687 10 3 704 5 154 29 7 987 11 113 17
Nouveau-Brunswick 57 009 958 1 680 5 1 563 2 742 1 2 286 4 010 10 4 807 8 432 6
Québec 581 350 6 454 1 110 1 8 791 1 512 -9 6 643 1 143 0 21 888 3 765 -4
Ontario 1 017 727 14 634 1 438 -2 24 987 2 455 2 20 995 2 063 2 60 616 5 956 1
Manitoba 102 190 2 768 2 709 19 3 469 3 395 -1 5 147 5 037 22 11 384 11 140 14
Saskatchewan 88 910 3 082 3 466 10 5 616 6 316 -7 9 030 10 156 16 17 728 19 939 7
Alberta 278 229 4 423 1 590 6 8 505 3 057 -9 11 347 4 078 11 24 275 8 725 2
Colombie-Britannique 324 952 4 074 1 254 4 7 095 2 183 -7 9 753 3 001 7 20 922 6 438 1
Yukon 2 697 122 4 524 7 166 6 155 -19 401 14 868 0 689 25 547 -4
Territoires du Nord-Ouest 4 197 325 7 744 1 604 14 391 -3 944 22 492 3 1 873 44 627 1
Nunavut 3 851 217 5 635 24 438 11 374 -10 545 14 152 17 1 200 31 161 6
Canada 2 583 351 39 472 1 528 3 65 461 2 534 -3 72 932 2 823 9 177 865 6 885 3
 
 Infractions relatives aux drogues 
 Population
 en 2006  Héroïne Cocaïne Cannabis 
     variation du   variation du   variation du
  nombre nombre taux taux en % nombre taux taux en % nombre taux taux en % 

Terre-Neuve-et-Labrador 38 588 0 0 … 0 0 … 73 189 -13
Île-du-Prince-Édouard 11 783 0 0 … 1 8 … 28 238 102
Nouvelle-Écosse 71 868 0 0 -100 9 13 -30 320 445 23
Nouveau-Brunswick 57 009 0 0 -100 6 11 204 240 421 20
Québec 581 350 3 1 197 92 16 0 3 979 684 -10
Ontario 1 017 727 4 0 … 460 45 28 6 080 597 2
Manitoba 102 190 0 0 … 70 68 216 273 267 29
Saskatchewan 88 910 0 0 … 26 29 65 525 590 28
Alberta 278 229 3 1 … 171 61 16 1 194 429 19
Colombie-Britannique 324 952 23 7 155 158 49 20 2 187 673 -11
Yukon 2 697 0 0 … 1 37 … 13 482 347
Territoires du Nord-Ouest 4 197 0 0 … 2 48 -71 39 929 -19
Nunavut 3 851 0 0 … 0 0 … 8 208 -1
Canada 2 583 351 33 1 174 996 39 26 14 959 579 -1
 
 Population  Total des infractions
 en 2006  Autres drogues4 relatives aux drogues 
     variation du   variation du
  nombre nombre taux taux en % nombre taux taux en % 

Terre-Neuve-et-Labrador 38 588 13 34 -36 86 223 -18
Île-du-Prince-Édouard 11 783 16 136 102 45 382 107
Nouvelle-Écosse 71 868 34 47 11 363 505 19
Nouveau-Brunswick 57 009 33 58 59 279 489 25
Québec 581 350 628 108 21 4 702 809 -7
Ontario 1 017 727 765 75 3 7 309 718 4
Manitoba 102 190 53 52 3 396 388 39
Saskatchewan 88 910 44 49 -17 595 669 24
Alberta 278 229 136 49 33 1 504 541 20
Colombie-Britannique 324 952 173 53 6 2 541 782 -8
Yukon 2 697 2 74 -31 16 593 175
Territoires du Nord-Ouest 4 197 6 143 -23 47 1 120 -25
Nunavut 3 851 0 0 -100 8 208 -21
Canada 2 583 351 1 903 74 10 17 891 693 2
 
… n’ayant pas lieu de fi gurer
1. Les jeunes auteurs présumés comprennent les jeunes inculpés d’une infraction et ceux dont l’affaire a été classée sans mise en accusation. Les provinces et les territoires sont 

chargés de la gestion du système de justice pour les jeunes. Il est donc important de remarquer que les différences entre les secteurs de compétence pour les crimes commis par 
les jeunes refl ètent, en partie, les différences de gestion du système de justice pour les jeunes à l’échelle du Canada.

2. Les taux sont calculés pour 100 000 jeunes de 12 à 17 ans. Les estimations démographiques proviennent de la Division de la démographie de Statistique Canada.
3. Seulement certaines infractions sont présentées dans ce tableau; par conséquent, leur somme ne correspond pas au total de chaque catégorie.
4. Comprend les drogues d’usage restreint, les médicaments contrôlés et les autres drogues.
Note : La variation en pourcentage est fondée sur des taux non arrondis par rapport à l’année précédente.
Source : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, Programme de déclaration uniforme de la criminalité.
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Jeunes auteurs présumés d’infractions au Code criminel (sauf les délits de la route) ayant été inculpés et ceux dont 
l’affaire a été classée sans mise en accusation, le Canada et les provinces et territoires, 2006

Tableau 3

  Total des jeunes    Jeunes auteurs
  dont l’affaire a été    présumés dont
 Total des jeunes  classée sans mise  Total des jeunes Jeunes auteurs  l’affaire a été classée
 inculpés  en accusation 1 auteurs présumés présumés inculpés sans mise en accusation 1

 nombre pourcentage

Canada2 73 941 103 924 177 865 42 58
Terre-Neuve-et-Labrador 1 227 2 161 3 388 36 64
Île-du-Prince-Édouard 347 761 1 108 31 69
Nouvelle-Écosse 2 716 5 271 7 987 34 66
Nouveau-Brunswick 1 833 2 974 4 807 38 62
Québec 9 099 12 789 21 888 42 58
Ontario 28 531 32 085 60 616 47 53
Manitoba 5 115 6 269 11 384 45 55
Saskatchewan 8 230 9 498 17 728 46 54
Alberta 9 763 14 512 24 275 40 60
Colombie-Britannique 6 093 14 829 20 922 29 71
Yukon 180 509 689 26 74
Territoires du Nord-Ouest 497 1 376 1 873 27 73
Nunavut 310 890 1 200 26 74
1. Une affaire est classée sans mise en accusation lorsque la police a identifi é au moins un auteur présumé et qu’il y a suffi samment de preuves pour déposer une accusation en 

rapport avec l’affaire, mais que le cas de l’auteur présumé est traité par d’autres moyens. Dans le cas des jeunes, il peut s’agir de mesures offi cielles, comme une mise en garde 
de la police ou des sanctions extrajudiciaires, ou de mesures non offi cielles, comme un avertissement de la police ou le renvoi à un programme communautaire. Le traitement par 
d’autres moyens peut signifi er que le jeune est impliqué dans d’autres affaires pour lesquelles des accusations ont été portées contre lui, ou encore, que l’auteur présumé a été 
interné dans un hôpital psychiatrique ou est décédé. 

2. Les provinces et les territoires sont chargés de la gestion du système de justice pour les jeunes. Il est donc important de remarquer que les différences entre les secteurs de 
compétence pour les crimes commis par les jeunes refl ètent, en partie, les différences de gestion du système de justice pour les jeunes à l’échelle du Canada.

Source : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, Programme de déclaration uniforme de la criminalité.
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Proportion de jeunes auteurs présumés dont l’affaire a été classée sans mise en accusation, selon certaines 
infractions au Code criminel1, Canada, pour les années 2002, 2003 et 2006

Tableau 4

 2006 2003 2002
   
  Première année Dernière année
  de la LSJPA2 de la LJC3

   
 Total de Affaires classées  Affaires classées  Affaires classées
 jeunes auteurs sans mise  sans mise  sans mise
 présumés d’un crime en accusation 4 en accusation 4 en accusation 4

 nombre pourcentage pourcentage

Homicide    85 2  2  0 
Tentative de meurtre   74 7  0  2 
Voies de fait simples — niveau 1  23 148 61  60  48 
Voies de fait armées ou causant des lésions 
 corporelles — niveau 2  7 296 34  29  23 
Voies de fait graves — niveau 3   461 10  7  7 
Autres voies de fait  1 423 19  20  15 
Total des agressions sexuelles  2 151 45  49  34 
Vol qualifi é  4 521 18  15  11 
Autres crimes violents   313 54  55  45 
Introduction par effraction  12 833 42  38  31 
Vol de véhicules à moteur  5 112 41  32  28 
Vol de plus de 5 000 $    315 52  41  34 
Vol de 5 000 $ et moins  36 969 75  74  56 
Possession de biens volés  7 811 37  29  16 
Fraude  2 421 54  49  38 
Méfait de 5 000 $ et moins  25 470 80  78  66 
Méfait de plus de 5 000 $   1 585 64  61  51 
Violation des conditions de la liberté sous 
 caution  12 652 10  7  4 
Fait de troubler la paix  8 873 94  91  87 
Utilisation d’une arme offensive  3 618 51  55  43 
Incendie criminel  1 492 65  61  59 
Entrave à un agent de la paix ou à un 
 fonctionnaire   954 30  24  19 
Autres infractions au Code criminel5  18 288 61  55  46 
Total des infractions au Code criminel 
 (sauf les délits de la route)  177 865 58  55  44 
1. Les chiffres qui fi gurent dans ce tableau comprennent un petit nombre de jeunes auteurs présumés de moins de 12 ans.
2. Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents.
3. Loi sur les jeunes contrevenants.
4. Une affaire est classée sans mise en accusation lorsque la police a identifi é au moins un auteur présumé et qu’il y a suffi samment de preuves pour déposer une accusation en 

rapport avec l’affaire, mais que le cas de l’auteur présumé est traité par d’autres moyens. Dans le cas des jeunes, il peut s’agir de mesures offi cielles, comme une mise en garde de 
la Couronne ou des sanctions extrajudiciaires, ou de mesures non offi cielles, comme un avertissement de la police ou le renvoi à un programme communautaire. Le traitement par 
d’autres moyens peut faire référence à l’internement de l’auteur présumé dans un hôpital psychiatrique ou à son décès.

5. Seulement certaines infractions sont présentées dans ce tableau; par conséquent, leur somme ne correspond pas au total des infractions au Code criminel (sauf les délits de la 
route).

Source : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, Programme de déclaration uniforme de la criminalité.
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